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Agence régionale de santé

13-2019-06-26-006

Décision tarifaire n°103 portant fixation du forfait global

de soins pour l’année 2019 du FAM L'ESQUIROU 
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DECISION TARIFAIRE N° 103 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE 

FAM L'ESQUIROU - 130039506 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS  Provence-Alpes-Côte d'Azur 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2018 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM L'ESQUIROU (130039506)  
pour 2019 ;  
 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de BOUCHES-DU-RHONE en date du 15/01/2019 ;  
 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 22/11/2010 de la structure FAM 
dénommée FAM L'ESQUIROU (130039506) sise 28, CHE DU MAS D'AMPHOUX, 13118, 
ISTRES et gérée par l’entité dénommée ASS CHRYSALIDE MARTIGUES ET FOS 
(130804339) ;  
 

1 

Agence régionale de santé - 13-2019-06-26-006 - Décision tarifaire n°103 portant fixation du forfait global de soins pour l’année 2019 du FAM L'ESQUIROU 5



 

Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 
03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 418 821.98€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 
CASF, à 34 901.83€.  
 
Soit un forfait journalier de soins de 79.67€.  
 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2020 : 418 821.98€  
      (douzième applicable s’élevant à 34 901.83€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 79.67€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS CHRYSALIDE MARTIGUES ET 
FOS (130804339) et à l’établissement concerné. 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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FAIT A MARSEILLE, LE 26 juin 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 

Agence régionale de santé - 13-2019-06-26-006 - Décision tarifaire n°103 portant fixation du forfait global de soins pour l’année 2019 du FAM L'ESQUIROU 6



Agence régionale de santé

13-2019-06-26-003

Décision tarifaire n°121 portant modification de la dotation

globale de financement pour l’année 2019 du CAMSP du

Centre Hospitalier de Martigues Marignane
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DECISION TARIFAIRE N° 121 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

CAMSP DU CH DE MARTIGUES – 130809031 
ANTENNE : CAMSP DE MARIGNANE – 130810831 

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ;  
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS  Provence-Alpes-Côte d'Azur 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 15/01/2019 ;  
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CAMSP dénommée 
CAMSP DU CH DE MARTIGUES (130809031) sise 0, BD DES ESPERELLES, 13500, MARTIGUES et 
gérée par l’entité dénommée CENTRE HOSPITALIER DE MARTIGUES (130789316) ;  
 

Le Président du Conseil Départemental BOUCHES-DU-RHONE 

Considérant La décision tarifaire initiale n°22 en date du 18/06/2019 portant fixation de la dotation globale de 
financement pour 2019 de la structure dénommée CAMSP DU CH DE MARTIGUES - 130809031.  
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A compter du 01/01/2019, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 715 214.19€ au 
titre de 2019. 
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
 

DECIDENT  

Article 1 er 

 

Groupe I 
 

- dont CNR 

- dont CNR 

715 214.19

Groupe I 
 

0.00

RECETTES 
0.00

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II 
 

0.00

Groupe III 
 

MONTANTS 
EN EUROS 

TOTAL Dépenses 715 214.19

DEPENSES 

85 253.54

0.00
Groupe III 
 
 

0.00

66 657.96

- dont CNR 

715 214.19

563 302.69

- dont CNR 0.00

TOTAL Recettes 

Groupe II 
 

Reprise d’excédents 

La dotation globale de financement est versée en application des dispositions de l’article R.314-123 
CASF : 
 
 • par le département d’implantation, pour un montant de 143 042.84€ 
 • par l’Assurance Maladie, pour un montant de 572 171.35€. 
 
 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 
s’établit à 47 680.95€. 
 
La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 11 920.24€. 
 

Article 2 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
 

Dépenses afférentes au personnel 
 

Dépenses afférentes à la structure 
 

Produits de la tarification 
 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

Produits financiers et produits non encaissables 
 
 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 
à compter de sa notification. 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur et le président du Département sont 
chargés de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CENTRE 
HOSPITALIER DE MARTIGUES (130789316) et à l’établissement concerné. 
 

• dotation globale de financement 2020 : 715 214.19€, versée : 
- par le département d’implantation, pour un montant de 143 042.84€ (douzième applicable s’élevant à 
11 920.24€) 
- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 572 171.35€ (douzième applicable s’élevant à 
47 680.95€) 
 
 
 

Article 3 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés, à titre transitoire, à : 
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FAIT A MARSEILLE, LE 26 juin 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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Agence régionale de santé

13-2019-06-26-005

Décision tarifaire n°124 portant modification de la dotation

globale de financement pour l’année 2019 du CMPP du

Centre Hospitalier de Martigues Marignane
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DECISION TARIFAIRE N°124 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2019 DE 

CMPP CH MARTIGUES – 130798531 
CMPP CH MARTIGUES ANTENNE MARIGNANE - 130798507 

 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure CMPP 
dénommée CMPP CH MARTIGUES (130798531) sise 3, BD DES RAYETTES, 13500, 
MARTIGUES et gérée par l’entité dénommée CENTRE HOSPITALIER DE MARTIGUES 
(130789316) ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de BOUCHES-DU-RHONE en date du 15/01/2019 ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Considérant 

VU 

VU 

La décision tarifaire initiale n°88 en date du 18/06/2019 portant fixation du prix de journée 
pour 2019 de la structure dénommée CMPP CH MARTIGUES - 130798531 ;  
 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
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775 620.21

0.00 

Groupe I 
Produits de la tarification 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

0.00

TOTAL Recettes 

0.00 

714 937.62

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

0.00 

Article 1 

0.00

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

TOTAL Dépenses 

0.00

46 441.88

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

AUT_1 

0.00 

Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée CMPP CH 
MARTIGUES (130798531) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019 : 
 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2020, le montant reconductible, hors crédits non reconductibles et 
reprise de résultat, s’élève à 615 480.21€. 
En application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction sont les suivants : 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

107.98 

Article 3 

109.19 

14 240.71

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

160 140.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

0.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

AUT_2 EXT 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

0.00

MONTANTS 
EN EUROS 

AUT_2 

775 620.21

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

615 480.21

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 
69433, LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution 
de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CENTRE 
HOSPITALIER DE MARTIGUES » (130789316) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Article 6 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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FAIT A MARSEILLE, LE 26 juin 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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Agence régionale de santé

13-2019-06-26-007

Décision tarifaire n°126 portant modification du prix de

journée pour l’année 2019 de la MAS LE SOLEIL 
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DECISION TARIFAIRE N°126 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2019 DE 

MAS LE SOLEIL - 130035892 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure MAS 
dénommée MAS LE SOLEIL (130035892) sise 0, RTE D'ARLES, 13150, TARASCON et gérée 
par l’entité dénommée HOPITAUX DES PORTES DE CAMARGUE (130028228) ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de BOUCHES-DU-RHONE en date du 15/01/2019 ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Considérant 

VU 

VU 

La décision tarifaire initiale n°89 en date du 18/06/2019 portant fixation du prix de journée 
pour 2019 de la structure dénommée MAS LE SOLEIL - 130035892 ;  
 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
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2 893 367.01

0.00 

Groupe I 
Produits de la tarification 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

0.00

TOTAL Recettes 

0.00 

1 914 811.54

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

284.57 

Article 1 

0.00

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

TOTAL Dépenses 

0.00

733 807.59

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

AUT_1 

282.60 

Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS LE SOLEIL 
(130035892) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019 : 
 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2020, le montant reconductible, hors crédits non reconductibles et 
reprise de résultat, s’élève à 2 637 231.01€. 
En application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction sont les suivants : 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

244 747.88

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

239 310.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

0.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

AUT_2 EXT 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

16 826.00

MONTANTS 
EN EUROS 

AUT_2 

2 893 367.01

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

2 637 231.01

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 
69433, LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution 
de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « HOPITAUX DES 
PORTES DE CAMARGUE » (130028228) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Article 6 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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FAIT A MARSEILLE, LE 26 juin 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 

Agence régionale de santé - 13-2019-06-26-007 - Décision tarifaire n°126 portant modification du prix de journée pour l’année 2019 de la MAS LE SOLEIL 18



Agence régionale de santé

13-2019-06-26-002

Décision tarifaire n°35 portant fixation de la dotation

globale de financement pour l’année 2019 du CAMSP du

Centre Hospitalier d'Aix en Provence

Agence régionale de santé - 13-2019-06-26-002 - Décision tarifaire n°35 portant fixation de la dotation globale de financement pour l’année 2019 du CAMSP du
Centre Hospitalier d'Aix en Provence 19



DECISION TARIFAIRE N° 35 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT DU CAMSP DU CHI AIX-PERTUIS (FINESS ET 130800709)  
POUR L’EXERCICE 2019 

 
 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS  Provence-Alpes-Côte d'Azur 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

Les propositions budgétaires 2019 et de leurs annexes transmises le 06/11/2018;  
 

VU la délégation de signature, confiée le 15/01/2019, par le directeur général de l’ARS 
Provence-Alpes-Côte d'Azur à la déléguée départementale de Bouches-du-Rhône;  
;  

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 du CAMSP (FINESS ET : 130800709) sis 5, 
CHEMIN DE LA VIERGE NOIRE, 13090, AIX-EN-PROVENCE, géré par le CENTRE 
HOSPITALIER INTERCOMMUNAL AIX PERTUIS (FINESS ET : 130041916) ;  
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La dotation globale de financement 2019 est fixée à 801 313.48€. 
 
Les recettes et les dépenses de la structure sont autorisées comme suit : 
 

DECIDE  

Article 1 er 

 

Groupe I 
 

- dont CNR 

- dont CNR 

801 313.48

Groupe I 

0.00

RECETTES 
0.00

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II  

0.00

Groupe III  

MONTANTS 
EN EUROS 

TOTAL Dépenses 801 313.48

DEPENSES 

160 329.45

0.00
Groupe III  

0.00

14 768.01

- dont CNR 

801 313.48

626 216.02

- dont CNR 0.00

TOTAL Recettes 

Groupe II  

Reprise d’excédents 

En application de l’article R.314-123 CASF, la dotation globale du CAMSP comprend: 
 
 • Un montant de 160 262.70€ (20%) à la charge du département d’implantation. 
 
 • Un montant de 641 050.78€ (80%) à la charge de l’assurance maladie. 
 
 

La fraction forfaitaire a la charge de l’assurance maladie est fixée à 53 420.90€. 
 
La fraction forfaitaire à la charge du département représente 13 355.22€. 
 

Article 2 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 
 

Dépenses afférentes à la structure 

Produits de la tarification 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera notifiée au conseil départemental des Bouches-du-Rhône, à 
l’établissement gestionnaire et sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

Article 6 La déléguée départementale et la CPCAM des Bouches-du-Rhône sont chargées de l’exécution 
de la présente décision. 
 

 
 
 

Article 3 A compter du 1er janvier 2020, la dotation globale de financement est provisoirement 
reconduite à 801 313.48€ dont : 
 
• 160 262.70€ à la charge du département d’implantation (douzième : 13 355.22€) 
• 641 050.78€ à la charge de l’assurance maladie (douzième : 53 420.90€) 
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FAIT A MARSEILLE, LE 26 juin 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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DECISION TARIFAIRE N° 36 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT DU CAMSP RENE BERNARD (FINESS ET : 130808785) 
 POUR L’EXERCICE 2019 

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS  Provence-Alpes-Côte d'Azur 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

les propositions budgétaires 2019 et leurs annexes transmises le 31/10/2018;  
 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 DU CAMSP RENE BERNARD (FINESS 
ET : 130808785) sis 129, AVENUE JULIEN FABRE, 13300, SALON-DE-PROVENCE, géré par le 
CENTRE HOSPITALIER DE SALON DE PROVENCE (FINESS ET : 130782634) ;  
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La dotation globale de financement 2019 est fixée à 838 755.06€. 
 
Les recettes et les dépenses sont autorisées comme suit : 
 

DECIDE  

Article 1 er 

 

Groupe I 
 

- dont CNR 

- dont CNR 

838 755.06

Groupe I 

0.00

RECETTES 
0.00

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II  

0.00

Groupe III  

MONTANTS 
EN EUROS 

TOTAL Dépenses 838 755.06

DEPENSES 

98 874.78

0.00
Groupe III  

0.00

40 936.29

- dont CNR 

838 755.06

698 943.99

- dont CNR 0.00

TOTAL Recettes 

Groupe II  

Reprise d’excédents 

 
En application de l’article R.314-123 CASF, la dotation globale du CAMSP comprend: 
 
 • Un montant de 167 751,01€ (20%) à la charge du département d’implantation. 
 
 • Un montant de 671 004,05€ (80%) à la charge de l’assurance maladie. 
 

 
La fraction forfaitaire a la charge de l’assurance maladie est fixée à 55 917,00€. 
 
La fraction forfaitaire à la charge du département représente 13 979,25€. 

Article 2 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 
 

Dépenses afférentes à la structure 

Produits de la tarification 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera notifiée au conseil départemental des Bouches-du-Rhône, à 
l’établissement gestionnaire et sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6  
La déléguée départementale et la CPCAM des Bouches-du-Rhône sont chargées de l’exécution 
de la présente décision. 
 

 
 
 
 

Article 3 A compter du 1er janvier 2020, la dotation globale de financement est provisoirement 
reconduite à 801 313.48€ dont : 
 
• 167 751,01€ à la charge du département d’implantation (douzième : 13 979,25€) 
• 671 004,05 € à la charge de l’assurance maladie (douzième : 55 917,00€) 
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FAIT A MARSEILLE, LE 26 juin 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
 

Direction départementale 
des territoires et de la mer 

Arrêté n° 2019-            portant modification de l'arrêté préfectoral du 12 janvier 2011 de la
commission portuaire  de bien être des gens de mer du port de Marseille-Fos-sur-Mer

 et désignation de ses membres

LE PREFET de la région Provence-Côte-d'Azur
PREFET des Bouches-du-Rhône
Officier de la Légion d'Honneur

Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu la convention n°163 de l'organisation internationale du travail (OIT) en date du 8 octobre 1987,
publié par le décret n°2005-507 du 11 mai 2005;

Vu la loi n° 2004-146 du 16 février 2004 autorisant la ratification de la convention n° 163 de l'OIT;

Vu le décret  n° 2007-1227 du 21 août  2007 relatif  à la prévention des risques professionnels
maritimes et au bien être des gens de mer;

Vu l'arrêté ministériel du 15 décembre 2008 relatif aux commissions portuaires des gens de mer;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 janvier 2011 portant création de la commission portuaire de bien-être
des gens de mer du port de Marseille - Fos sur mer et désignation de ses membres ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1: L'arrêté n°2015-180-004 portant modification de l'arrêté préfectoral du 12 janvier 2011 de
la commission portuaire de bien être des gens de mer du port  de Marseille Fos -sur-  Mer et
désignation de ses membres est abrogé. 

Article 2 : L'annexe de l'arrêté du 12 janvier 2011 portant création de la commission portuaire de
bien-être des gens de mer du port de Marseille-Fos sur mer et désignation de ses membres est
remplacée par la présente annexe.

Article 3 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le
Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui sera publié  au Recueil  des Actes
Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 21 juin 2019 
Le Préfet

Signé

Pierre Dartout
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Annexe à l'arrêté préfectoral n°2019-     portant modification de l’arrêté du 12 janvier
2011 créant la commission portuaire de bien être des gens de mer 

du port de Marseille-Fos-sur-Mer
Composition de la commission portuaire de bien être des gens de mer 

du port de Marseille-Fos-sur-Mer

Représentants des foyers d'accueil de marins et d'associations: 
- Madame Martine SANCHEZ présidente de l'association des amis des marins de Port-de-Bouc ;  
- Monsieur Marc FEUILLEBOIS, directeur de l'association marseillaise des amis des marins ;
- Monsieur Gérard PELEN, président de l'association marseillaise des amis des marins 
ou leurs représentants.

Représentants des organisations professionnelles et syndicales d'armateurs et de gens de
mer:
- Monsieur Pascal BASSET, syndicat des officiers de la marine marchande (UGICT-CGT), 
titulaire ;
- Monsieur Bernard VINCENT, syndicat des officiers de la marine marchande (UGICT-CGT), 
suppléant ;
-  Monsieur  Philippe  FERRONI,  syndicat  maritime  CFDT  (Union  Fédérale  maritime  CFDT),
titulaire ;
-  Monsieur  Stéphane  KERHOAS,  syndicat  maritime  CFDT (Union  Fédérale  maritime  CFDT),
suppléant ;
- un représentant du comité marseillais d'Armateur de France et son suppléant ;

Représentants d'opérateurs et d'agents maritimes:
- Monsieur Tan AKTUNA, société WORMS, titulaire
-Monsieur Clément DE BRETTEVILLE , société Sud Clearance, suppléant ;

Représentants des collectivités territoriales:
-Le représentant de la mairie de Marseille Solange BIAGGI, titulaire ,et Monsieur René BACCINO
suppléant ;
- Le représentant du Conseil Régional Provence Côte d'Azur et son suppléant ;
-  Le représentant du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône Mme Christelle MARTINEZ,
titulaire, et M. Martial PACINI, son suppléant;

Représentants des autorités portuaires:
- Monsieur le Directeur Général du grand port maritime de Marseille, ou son représentant ;
- Monsieur le Capitaine du grand port maritime de Marseille ou son représentant ;

Représentants des autorités administratives:
- Le DDTM 13 ou son représentant ;
- Le directeur de l'unité territoriale 13 de la DIRECCTE ou son représentant ;
- Un inspecteur habilité au titre du contrôle par l'Etat du port du centre de sécurité des navires de
Marseille ;

Personnes qualifiées:
- Monsieur Jean-Philippe RIGAUD, Mission de la mer de Marseille-Fos ;

Représentant du service social maritime:
- Le représentant du Service social maritime de Marseille.

Vu pour être annexé à l'arrêté préfectoral
en date du 12 janvier 2011

DDTM 13 - 13-2019-06-21-012 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral du 12 janvier 2011 de la commission portuaire  de bien être des gens de mer
du port de Marseille-Fos-sur-Mer
 et désignation de ses membres

29
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DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle

dans les sections,

à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des

agents de contrôle
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MINISTERE DU TRAVAIL 
 

DIRECCTE PACA 

Unité Départementale des Bouches du Rhône 

Direction 

 

 
DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, 

à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 
 

 
 
Le Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de 
la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, Responsable de 
l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône; 

 
Vu le Code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 
travail ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail ; 
 
Vu l’arrêté ministériel en date du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de 
contrôle ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises 
et établissements agricoles ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 02 novembre 2017 portant nomination de Monsieur Patrick 
MADDALONE en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur à compter du 
1er janvier 2018 ; 
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Vu la décision du 10 septembre 2018 (ADM) de Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de la Région Provence Alpes 
Côte d’Azur, portant subdélégation de signature dans le cadre de ses attributions et compétences 
générales à Monsieur Michel BENTOUNSI, directeur régional adjoint, responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône ou, en cas d’absence ou d’empêchement, à Jérôme 
CORNIQUET, responsable du Pôle T ou Dominique GUYOT, responsable de l’antenne d’Aix; 
 
Vu la décision du 31 juillet 2018 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des 
sections d’inspection du travail pour la région Provence Alpes Côte d’Azur publiée au R.A.A. n° 
93-2018-31-002 du 03 aout 20189 ; 
 
 

DECIDE 
 
 
1-AFFECTATION DES AGENTS DE CONTROLE 
 
Article 1 : Les agents de contrôle dont les noms suivent sont chargés de chacune des sections 
géographiques de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône chargée des politiques du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de développement des entreprises ; 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » sont affectés et placés sous 
l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Delphine FERRIAUD, Directrice 
Adjointe du Travail: 
 
1ère section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du travail ;  
 
2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du travail ; 
 
3ème section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  
 
4ème section n° 13-01-04 : poste vacant ; 
 
5ème section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 
 
6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-01-07 : Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail  
 
8ème section n° 13-01-08 : Madame Nicole CAPORALINO, Contrôleuse du Travail ;  
 
9ème section n° 13-01-09 : Madame Emilie BOURGEOIS, Inspectrice du Travail 
 
10ème section n° 13-01-10: Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  
 
11ème section n° 13-01-11: Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-01-12: Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » sont affectés et placés sous l’autorité 
du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Rémi MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail : 
 
1ère section n° 13-02-01 : Madame Myriam GIRARDET, Inspectrice du Travail 
 
2ème section n° 13-02-02 : Madame Véronique CASTRUCCI, Contrôleuse du Travail ; 
 
3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-02-05 : Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail 
 
7ème section n° 13-02-07 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail 
 
8ème section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 
 
10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-02-11 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-02-12 : Madame Brigitte PALMA, Inspectrice du Travail ;  
 
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » sont affectés et placés 
sous l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Annick FERRIGNO, Directrice 
Adjointe du Travail: 
 
1ère section n° 13-03-01 : Monsieur Joseph CORSO, Contrôleur du Travail ; 
 
2ème section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  
 
3ème section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail  
 
4ème section n° 13-03-04 : Monsieur Patrick BABEL, Contrôleur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-03-05 : Madame Viviane LE ROLLAND DA CUNHA, Inspectrice du 
Travail ; 
 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; 
 
9ème section n° 13-03-09 : Monsieur Pierre IOULALEN, Inspecteur du Travail ;  
 
10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » sont affectés et placés sous 
l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Fatima GILLANT, Directrice 
Adjointe  du Travail : 
 
1ère section n° 13-04-01 : Madame Véronique MENGA, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-04-02 : Madame Marie GUILLEMOT, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-04-03 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 
 
7ème section n° 13-04-07 : Madame Branislava KATIC, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail;  
 
9ème section n° 13-04-09 : Madame Christine SABATINI, Inspectrice du Travail 
 
10ème section n° 13-04-10 : Madame Nelly MANNINO, Inspectrice du Travail ; 
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » sont affectés et placés sous 
l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Matthieu GREMAUD, Directeur 
Adjoint du Travail : 
 
1ère section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème  section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-05-03 : poste vacant ; 
 
4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-05-05 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;   
 
6ème section n° 13-05-06 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-05-09 : Madame Fatima FIZAZI, Contrôleuse du Travail ; 
 
10ème section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-05-11 : Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » sont affectés et placés sous 
l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Stanislas MARCELJA, Directeur 
Adjoint du Travail : 
 
1ère section n° 13-06-01 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail; 
 
3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 
 
4ème section n° 13-06-04 : Madame Hélène MILARDI, Inspectrice du Travail ;  
 
5ème section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail; 
 
7ème section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-06-09 : Madame Christine CHOPIN, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-06-10 : Monsieur Jean-Patrice TREMOLIERE, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
 
2-ORGANISATION DES UNITES DE CONTROLE 
 
 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail, sont confiés pour les sections suivantes aux inspecteurs mentionnés ci-dessous : 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o La 4ème section : l’inspecteur du travail de la 3ème  section ; 
o La 5ème section : l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 
o La 8ème section : l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 

 
 

 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
  
o La 2ème section : l’inspecteur du travail de la 11ème section ;   
o La 10ème section : l’inspecteur du travail de la 8ème section ;  

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 

 
o La 1ère section : l’inspectrice du travail de la  3ème section 
o La 4ème section : l’inspectrice  du travail de la 10ème section 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
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o La 6ème section : l’inspectrice du travail de la 10ème section à l’exception des entreprises de 
plus de cinquante salariés affectées aux sections ci-après :  
 
 à la section 401 :  
-ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  
-MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 
MARSEILLE 
-H et M (Siret : 34426028600036) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13006 MARSEILLE 

 
 à la section 402 : 
-AGENCE EAU RHONE MEDITERRANEE ET CORSE (Siret : 18690155900101) sise 62 La 
Canebiere – 13001 MARSEILLE 
-ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La 
Canebière – 13001 MARSEILLE 
-THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre 
français – 13001 MARSEILLE 

 
 à la section 403 :  
-OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 
-SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 

 
 à la section 404 :  
-MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 
-CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 
MARSEILLE 

 
 à la section 405 :  
-ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 

 
 à la section 407 : 
-ANEF PROVENCE (Siret : 77566468300494)  sise 178 Cours Lieutaud – 13006 
MARSEILLE 
-CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 

 
 à la section 408 :  
-DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 
MARSEILLE 
-ELLIPSE INTERIM (Siret : 50123856200018) sis 39 Boulevard Baille – 13006 MARSEILLE 

 
 à la section 409 :  
-ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE 
-IMF (Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 
 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 

 
o La 3ème section : l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 
o La 9ème section : l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 
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o sont rajoutés à la section 501 les établissements suivants : 
 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
 
3-INTERIM DES AGENTS DE CONTROLE 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail 
désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la  7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 6ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 2ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère section ; 

 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section chargé, conformément à l’article 

2  de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 4ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
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d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section   

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section chargé, conformément à l’article 

2  de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 10ème section  ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7èmesection ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section chargé, conformément à l’article 

2  de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 11ème section  

 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 12ème section ou, en cas 
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d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2èmesection ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 2ième section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème section ; 

 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
  
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de 9ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section chargé, conformément à l’article 2 

de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 2ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 7ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
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dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section.   

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
11ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 3ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section est assuré par l’inspecteur de la 7ème section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8ème  section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème 
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section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
5ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
8ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section chargé, conformément à l’article 2 de 

la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
3ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section. ou, en cas d’absence ou 
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d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section.  

 
 
 
 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 10ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspectrice du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière,  par l’inspectrice 
du travail de la 2ème section 

 
o  L’intérim de l’inspectrice du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspectrice 
du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier,  par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette  dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré,  par l’inspectrice du travail 

de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier,  par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
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dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,   par l’inspectrice 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 7ème section 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspectrice 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 
8ème section 

 
 

 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
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ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section chargé, conformément à l’article 2 

de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 6ème  section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de le 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section 
 

o L’intérim de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ; 
 

 
 

 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
2ème section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème 
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section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
4ème section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème  section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 2ème section. 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème  section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
5ème section. 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
6ème section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 7ème section. 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11ème section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 8ème section. 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 10ème section. 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 11ème section. 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ère 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 1ère section. 

 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section,  ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section,  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, 
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ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section. 
 
L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11eme section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11eme 
section  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 5eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur 
du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, , par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ere section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la  6eme  section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10me section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème  section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la  4eme  section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 5ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3eme section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
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la 8ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2eme section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la  1ere 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11eme  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3eme section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ere  section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10ème section  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6eme  section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la  7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ere section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section,  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4eme  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section   ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8me section, ou en cas d’absence ou 
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d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5eme 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 4eme section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ere section. 

 
 
Article 4 : En application de l’article R. 8124-14 du code du travail, pour l’Unité de contrôle 13-02 
« Pays d’Aix » : 
 

Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur 
du travail pour l’établissement ORANGINA SCHWEPPES France (Siret : 404 907 941 000 
11) sis 595, rue Pierre Berthier – Domaine de Saint Hilaire – 13290 AIX EN PROVENCE, 
relevant en principe de la 8ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » sont 
confiés à l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays 
d’Aix » et en cas d’absence ou d’empêchement aux inspecteurs du travail chargés de de son 
intérim conformément aux disposition du point 7 du paragraphe « Au sein de l’unité de 
contrôle 13-02 « Pays d’Aix » » de l’article 3 de la présente décision. 

 
 
 
IV : DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article 5  : La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au recueil des Actes 
Administratifs, et au plus tôt à la date du 1er juillet 2019, la décision n°13-2019-05-24-003 du 24 
mai 2019, publiée au RAA n°13-2019-132 du 28 mai 2019 et la décision n° 13-2019-06-21-008 
du 21 juin 2019, publiée au RAA n° 13-2019-153 du 22 juin 2019 relatives à l’affectation des 
agents de contrôle dans les sections, à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des 
agents de contrôle.  
 
Article 6  : Le Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, 
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, est chargé de l’exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône. 
 
Fait à Marseille, le 25 juin 2019 

 
P/ le DIRECCTE,  
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l’Unité Départementale 
des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 
Michel BENTOUNSI 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES DU RHÔNE

CABINET DU PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE ET DU PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT

DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ
PORTANT MISE EN ŒUVRE A COMPTER DU 27 JUIN 2019

DE LA CIRCULATION DIFFÉRENCIÉE SUITE A UN ÉPISODE DE POLLUTION DE L’AIR

ARRÊTÉ DU 26 JUIN 2019

Le préfet du département des Bouches-du-Rhône
Le préfet de police des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L220-1 à L226-9, L511-1 à L517-2, R221-1 à R226-14 et R511-9 à
R517-10 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la route ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R*122-4, R*122-5 et R*122-8 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L221-2 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux pouvoirs des
préfets, à l’organisation des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 78-2 ;

Vu le décret n° 2016-858 du 29 juin 2016 relatif aux certificats qualité de l’air ;

Vu le décret n° 2017-782 du 5 mai 2017 renforçant les sanctions pour non-respect de l’usage des certificats qualité de l’air
et des mesures d’urgence arrêtées en cas d’épisode de pollution atmosphérique ;

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 relatif au déclenchement des procédures préfectorales en cas d’épisode de
pollution de l’air ambiant, modifié par l’arrêté interministériel du 26 août 2016 ;

Vu l’arrêté interministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur niveau
d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du code de la route ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 août 2014 relatif aux recommandations sanitaires en vue de prévenir les effets de la pollution
de l’air sur la santé ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 2016 relatif aux modalités de délivrance et d'apposition des certificats qualité de l’air ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 avril 2017 relatif au dispositif national de surveillance de la qualité de l’air ambiant ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2018 modifiant l’arrêté du 20 août 2014 relatif aux recommandations sanitaires en vue
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de  prévenir  les  effets  de  la  pollution  de  l’air  sur  la  santé,  pris  en  application  de  l’article  R.  221-4  du  code  de
l’environnement ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 27 juillet  2018 modifiant  l’arrêté du 5 mars  2018 portant  renouvellement  de l’agrément  de
l’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air ;

Vu l’arrêté zonal du 20 juin 2017 relatif au dispositif d’urgence en cas d’épisode de pollution sur les départements des
régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 17 mai 2013 portant  approbation du Plan de Protection de l’Atmosphère des Bouches-du-
Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 juin 2019 portant organisation du dispositif d’urgence en cas d’épisode de pollution de l’air
ambiant sur le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’instruction  technique  du  24  septembre  2014  relative  au  déclenchement  des  procédures  préfectorales  en  cas
d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;

Vu l’instruction du Gouvernement du 5 janvier 2017 relative à la gestion des épisodes de pollution de l’air ambiant ;

Considérant  qu’il  est nécessaire de limiter la durée des épisodes de pollution atmosphérique persistants qui ont un
impact sanitaire sur l’ensemble de la population ;

Considérant que les transports routiers représentent une part importante des émissions de polluants et que de ce fait il
est nécessaire de limiter la circulation des véhicules les plus polluants ;

Considérant la nécessité d’associer les collectivités territoriales à la mise en œuvre des mesures d’urgence afférentes ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet des Bouches-du-Rhône et du directeur de cabinet du préfet de
police des Bouches-du-Rhône et de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Provence Alpes Côte d’Azur ;

ARRETENT

Article 1     : Date d’effet et zone d’application du dispositif de circulation différenciée

À compter du 27 juin 2019, la circulation différenciée est mise en œuvre, entre 6h00 et 20h00, sur la zone de circulation 
différenciée telle que définie à l’article 11-1 de l’arrêté du 7 juin 2019.

La zone de circulation différenciée est délimitée, du Sud au Nord, par l’avenue du Prado 2, le boulevard Rabatau, le
Boulevard Rabatau Daniel Matalon, le Boulevard Jean Moulin, le Boulevard Sakakini, le Boulevard Françoise Duparc, le
Boulevard  du  Maréchal  Juin,  l’Avenue  Alexandre  Fleming,  le  Viaduc  de  Plombières,  le  Boulevard  de  Plombières,
l’autoroute A557 et le Viaduc d’Arenc.

Le  Jarret  (Boulevard  Jean  Moulin,  Boulevard  Sakakini,  Boulevard  Françoise  Duparc,  Boulevard  du  Maréchal  Juin),
l’Avenue Alexandre  Fleming,  le  Viaduc  de  Plombières  et  le  Boulevard  de  Plombières  sont  inclus  dans  la  zone  de
circulation différenciée.

Les autres voies délimitant la zone sont autorisées à tous les véhicules.

La  circulation  différenciée  est  mise  en  œuvre  dans  la  zone  ci-dessus  définie,  sur  l’ensemble  du  réseau routier  et
autoroutier à l’exception des axes suivants :

▪ les voies portuaires
▪ l’A55 
▪ l’axe littoral (tunnels : vieux port, major et joliette)
▪ le tunnel Prado Carénage
▪ le tunnel Prado Sud
▪ l’A50 entre la sortie des tunnels et l’échangeur au niveau de la Place de Pologne
▪ le boulevard Euroméditerranée Quai d'Arenc jusqu’à la porte de Chanterac
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Article 2     : Niveau des certificats qualité de l’air

Conformément à l’article 11-3 de l’arrêté du 7 juin 2019, les véhicules autorisés à circuler à l’intérieur du périmètre défini 
ci-dessus sont les véhicules équipés des certificats :

▪ classe électrique et hydrogène (vignette Crit’Air verte)
▪ classe 1 (vignette Crit’Air violette)
▪ classe 2 (vignette Crit’Air jaune)
▪ classe 3 (vignette Crit’Air orange)

Les véhicules en circulation dont le certificat ne correspond pas à ce niveau d’exigence, ou ne disposant pas de certificat,
sont interdits de circulation dans la zone de circulation différenciée et passibles des sanctions prévues à l’article 11-6 de
l’arrêté du 7 juin 2019.

Les véhicules en stationnement dans le périmètre pendant toute la durée de mise en œuvre de la circulation différenciée 
ne sont pas concernés.

Article 3   : Dérogations

Sont exclus du champ d’application des dispositions relatives à la circulation différenciée, les véhicules suivants.

Véhicules d’intérêt général prioritaire, mentionnés à l’article R311-1 du Code de la route :

- véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes ;
- véhicules nécessaires à l’activité des services de lutte contre l’incendie et de secours ;
- véhicules nécessaires à l’activité SAMU-SMUR-CUMP ;
- véhicules du ministère de la justice affecté au transport des détenus ou au rétablissement de l’ordre dans les éta-

blissements pénitentiaires ;
- véhicules d’intervention des services de déminage de l’État ;

Véhicules de transports sanitaires et des professionnels ou associations assurant un service médical :
- ambulance de transport sanitaire ;
- véhicules d’intervention concourant à la permanence des soins ;
- véhicules des médecins lorsqu’ils participent à la garde départementale ;
- véhicules de transports de produits sanguins et d’organes humains ;
- véhicules des associations agréées de sécurité civile dans le cadre de leur mission ;
- véhicules des professionnels ou associations assurant un service médical, vétérinaire ou paramédical, de trans-

ports sanitaires et de livraisons pharmaceutiques (y compris bouteilles de gaz) ;

Véhicules d’intervention d’urgence assurant une mission de service public (voirie, réseaux de transports, 
réseaux secs et humides) :

- véhicule d’intervention de sécurité des sociétés gestionnaires d’infrastructures électriques et gazières ;
- véhicules du service de la surveillance de la SNCF ;
- véhicules d’intervention des services gestionnaires de voies (autoroutes, routes à deux chaussées, tunnels et voi-

rie métropolitaine) ;
- véhicules d’intervention de sécurité des sociétés gestionnaires des réseaux d’eau et d’assainissement ;

Véhicules en covoiturage ou permettant la continuité du service public pour les transports en commun de 
personnes :

- véhicules particuliers transportant 3 personnes au moins ;
- véhicules assurant un service public de transport routier de personnes (réseau métropolitain, réseau régional, 

transports scolaires, transports collectifs de salariés) ;
- véhicules personnels des agents sous astreinte ou mobilisés pour assurer un service public de transport de voya-

geurs (attestation de l’employeur, carte professionnelle) ;

Autres véhicules :
Véhicules des forces de sécurité civile ;
Véhicules des forces armées ;
Véhicules de transports de fonds ;
Véhicules des GIG et des GIC, ou conduits ou transportant des personnes handicapées ou à mobilité réduite ;
Véhicules transportant des denrées ou produits périssables ;
Véhicules d’évacuation des véhicules en panne ou accidentés en intervention ;
Véhicules assurant l’enlèvement et le ramassage des ordures ménagères ;
Véhicules de transport funéraire.

Direction départementale des territoires et de la mer - 13-2019-06-26-008 - ARRÊTÉ PORTANT MISE EN ŒUVRE A COMPTER DU 27 JUIN 2019 DE LA
CIRCULATION DIFFÉRENCIÉE SUITE A UN ÉPISODE DE POLLUTION DE L’AIR 54



Article 4     : Sanctions

Conformément à l’article 11-6 de l’arrêté du 7 juin 2019, les contrevenants à la mesure de circulation différenciée prescrite
par le présent arrêté s’exposent à l’amende forfaitaire prévue pour les contraventions :

• de la 4e classe, lorsque le véhicule relève des catégories M2, M3, N2 ou N3 telles que définies à l’article R 
311-1 du code de la route ;

• de la 3e classe, lorsque le véhicule relève des catégories M1, N1 ou L telles que définies à l’article R 311-1 du 
code de la route. 

Article 5 : Entrée en vigueur

Le présent arrêté entre en vigueur le 27 juin 2019 à 06h00.

Article 6     : Levée du dispositif et abrogation du présent arrêté

Le dernier jour de l’épisode de pollution est matérialisé par le communiqué d’activation journalier informant de l’absence 
de dépassement du seuil pour le lendemain.

Le dispositif de circulation différenciée prend fin à 20h00 le dernier jour de l’épisode de pollution et le présent arrêté est 
abrogé à 24h00 le même jour.

Article 7     : Publication

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 8   : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut être déféré, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, auprès du tribunal 
administratif de Marseille conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site 
web www.telerecours.fr.

Article 9     : Exécution

La secrétaire générale, la directrice de cabinet du préfet du département des Bouches-du-Rhône et le directeur de cabinet
du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des Territoires et de la Mer, la directrice régionale 
de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement et le directeur de la Direction Interdépartementale des Routes 
Méditerranée, le directeur général de l’agence régionale de santé, les services de police et de gendarmerie, le maire de 
Marseille et la présidente de la métropole Aix Marseille Provence, le président de l’association agréée pour la surveillance 
de la qualité de l’air, sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 26 juin 2019

Le Préfet du département des Bouches-du-Rhône Le Préfet de police des Bouches-du-Rhône

Si
gn
é

Si
gn
é
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Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire de la

Jeunesse Sud Est

13-2019-06-11-013

arrêté de prix de journée
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Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire de la

Jeunesse Sud Est

13-2019-06-11-012

Arrêté de prix de journée 2019 
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Décision du 12 juin 2019
portant délégation de compétence

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-23 et suivants, R 57-7 et 

suivants, et D251-8
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté  du Ministre de la Justice en date du 15 mars 2018 nommant Monsieur Vincent DUPEYRE
en qualité de chef d'établissement  du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

Monsieur Vincent DUPEYRE, Chef d'établissement du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes

DECIDE :

Article 1er : délégation permanente de compétence est donnée à : 

• Madame Fabienne GONTIERS, Directrice des Services Pénitentiaires, Adjointe au Chef 

d'établissement
• Madame Catherine COUMES, Directrice  des Services Pénitentiaires

• Madame Marjorie MOUREN, Directrice  des Services Pénitentiaires
• Madame Anne-Laure RIDOUX, Directrice  des Services Pénitentiaires

• Madame Camille GILLARDIN, Directrice  des Services Pénitentiaires
• Madame RENAUDEAU Kathleen, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame RONGEOT Coline, Directrice des Services Pénitentiaires

• Monsieur Thierry CHAUVIN, Lieutenant, Chef de Détention
• Monsieur Fabrice OTT, Lieutenant, Chef de détention

• Monsieur THEODON Alexandre, Lieutenant, adjoint au chef de détention
• Monsieur PICARD-LUCCHINI, Lieutenant, adjoint au chef de détention

Aux fins de : 

- de présider la commission de discipline et de prononcer les sanctions disciplinaires ;
- de désigner les assesseurs siégeant en commission de discipline ;

- de décider d'engager des poursuites disciplinaires à l'encontre des personnes détenues ; 
 - de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 

 - de suspendre, à titre préventif, l'exercice de l'activité professionnelle d'une personne        

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES SUD EST

CENTRE PENITENTIAIRE D'AIX-LUYNES
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   détenue ; 
- d'ordonner le sursis à exécution, total ou partiel, des sanctions prononcées  en commission de 

discipline, assorti, le cas échéant, de travaux de nettoyage, et de fixer le délai de suspension de la 
sanction ; 

- de révoquer, en tout ou partie, le sursis à exécution des sanctions prononcées en commission de 
discipline ; 
- de dispenser les personnes détenues d'exécuter les sanctions prononcées en commission     

  de discipline ; 
- de suspendre ou de fractionner l'exécution des sanctions prononcées en commission de 

   discipline ; 
- de désigner un interprète lors de la commission de discipline pour les personnes

   détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas le français.    

Article 2 : délégation permanente de compétence est donnée à : 

• Mesdames et Messieurs, BALDACCHINO Pascal, BIRBA Benjamin, CHAUVIN Thierry, CHAIB-
EDDOUR Saîd, CORDIER Amandine, FABRE Angélique, FALORNI Sandrine, GAGET Déborah,
JAMIN Vicente, MENDES Moïse, OTT Fabrice, MARCEAU René, MATHON Stéphane, MERLET
Pierre,  PERNICENI  Claire,  PICARD-LUCCHINI  Anatole,  SELMI  Fahrid,  TANG  Patrick,
THEODON Alexandre, Lieutenants.

Aux fins de : 

 - de décider d'engager des poursuites disciplinaires à l'encontre des personnes détenues ; 
 - de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule individuelle 

ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
 - de suspendre, à titre préventif, l'exercice de l'activité professionnelle d'une personne détenue ; 

Article 3 : La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

Fait à Aix-en-Provence le 12 juin 2019

Le Directeur, 

Vincent DUPEYRE
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Décision du 12 juin 2019
portant délégation de compétence

Le Directeur du Centre pénitentiaire d'AIX-LUYNES,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-23 et suivants, R 57-7-18 ; 

Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 

Vu l’arrêté  du Ministre de la Justice en date du 15 mars 2018 nommant Monsieur Vincent DUPEYRE
en qualité de chef d'établissement  du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

Monsieur Vincent DUPEYRE, Chef d'établissement du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes

DECIDE :

Article 1er : délégation permanente de compétence est donnée à : 

• Mesdames GONTIERS Fabienne, COUMES Catherine, MOUREN Marjorie, RIDOUX Anne-Laure,
GILLARDIN  Camille,  RENAUDEAU  Kathleen,  RONGEOT  Coline,  Directeurs  des  Services
Pénitentiaires.

• Madame BRIGNONE Stéphanie,  Monsieur  KARA Ahmed,  Attachés et  Madame BRUNO Julie,
Monsieur LE-PUIL François, Attachés principaux

• Mesdames et Messieurs, BALDACCHINO Pascal, BIRBA Benjamin, CHAUVIN Thierry, CHAIB-
EDDOUR Saîd, CORDIER Amandine, FABRE Angélique, FALORNI Sandrine, GAGET Déborah,
JAMIN Vicente, MENDES Moïse, OTT Fabrice, MARCEAU René, MATHON Stéphane, MERLET
Pierre,  PERNICENI  Claire,  PICARD-LUCCHINI  Anatole,  SELMI  Fahrid,  TANG  Patrick,
THEODON Alexandre, Lieutenants.

• Mesdames et Messieurs ALILI Samia, ASSOU Abdelhamid, BALLESTER Christophe, BARILLOT
Audrey,  BOYER Sébastien,  BRACH Benjamin,  BRAHIME Régis,  BRAIA Noredine,  BZIOUT
Jaouad,  CAGNON  Alain,  CAVALERI  Samuel,  CHEVALIER  Michael,  COLLET  Céline,
CRISTANTE  Wilfried,  DIRATZOUIAN  Francis,  DUCHATEL  Audrey,  DUPONT  David,  EL
KAMISSI  Mohamed,  EMMANUELLI  Aurore,  ESCURIOL  Francis,  FABRITUS  Yannis,
GALLIERE Frédéric, GAOUILLE Faycal, GOMIS Ambroise, HAYOUN Alain, HILLION Grégory,
HOCHART David, LAAFAR Imane, LANGLOIS Mickael, LEROUX Bruno, MANENT Mickaël ,
MARTINI Christian, MATON Jonathan, MAUREAUX Franck, MESLARD Fabien, OYOUNDJIAN
Stéhpanie, PASCAL Aurélie, PAU Frédéric, PAYET Richard, PIQOT Emily, PITOY Julien, QUERO
Sophie,  REY Olivier,  REZZANI Pascal,  RIVIERE David, RODRIGUEZ Jessica, RODRIGUEZ
Stéphane,  ROUQUET  Delphine,  SABATIER  Olivier,  SAOULI  Wahid,  SILINI  Ali,  THOBOR
Catherine, VIDAL Nicolas, VANDERSTRAETE Maxime, VILLANUEVA Brigitte, YAHIA Loïc,
ZAALOUK Nabil, Premiers surveillants.

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES SUD EST

CENTRE PENITENTIAIRE D'AIX-LUYNES
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• Madame et Messieurs ABDELLAOUI Raouda, BA Habib,  CAPELL Anne-Laure,  COL Sébastien,
HUMEAU Jean-Michel,,  MANTE Guillaume,  STAUDT Michael  et  VERIN Aubert  surveillants
faisant fonction de Premiers surveillants.

Aux fins de placement des personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule individuelle
ordinaire ou en cellule disciplinaire. 

Article 2 : La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône. 

Fait à Aix-en-Provence le 12 juin 2019

Le Directeur, 

Vincent DUPEYRE
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Décision du 12 juin 2019 
portant délégation de signature

Le Directeur du Centre pénitentiaire d'AIX-LUYNES, 

Vu le Code de Procédure Pénale et notamment ses articles R-57-6-23 et suivants ; 

Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 

Vu l’arrêté  du Ministre de la Justice en date du 15 mars 2018 nommant Monsieur Vincent DUPEYRE
en qualité de chef d'établissement  du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

Monsieur Vincent DUPEYRE, Chef d'établissement du Centre pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

DECIDE :

Article 1er :  délégation permanente de signature est donnée à :

• Madame GONTIERS Fabienne, Directrice des Services Pénitentiaires, Adjointe au Chef 
d'établissement

• Madame Catherine COUMES, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame Marjorie MOUREN, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame Anne-Laure RIDOUX, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame Camille GILLARDIN, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame Kathleen RENAUDEAU, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame RONGEOT Coline, Directrice des Services Pénitentiaires

Aux fins : 
– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque

personne détenue arrivante (D285)
– de décider de l'affectation des personnes détenues, en cellule, et de changer l'affectation des

personnes détenues (R57-6 -24), notamment de l’affectation en CPROU
des personnes détenues (R 57-6-24), notamment de l’affectation en CPROU

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes
des personnes multi-délinquantes, de séparer les personnes condamnées à la contrainte judiciaire
des autres personnes détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES SUD EST
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– d'affecter  des personnes  détenues  malades dans des  cellules  situées  à proximité  de  l'UCSA
(D370)

– d'autoriser l'accès à l'établissement (R57-6-24 et D277)
– d'autoriser l'accès à l'établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non titulaires d'une

habilitation (D389)
– d'autoriser  l'accès  à  l'établissement  pénitentiaire aux  personnes  intervenant  dans  le  cadre

d'actions de prévention pour la santé (D390)
– d'autoriser l'accès à l'établissement pénitentiaire aux personnels des structures spécialisées de

soins intervenant  dans le cadre de la prise en charge globale des personnes présentant  une
dépendance à un produit licite ou illicite (D390-1)

– de suspendre l'agrément d'un mandataire agréé (R57-6-16)
– de  suspendre  l'habilitation  d'un  praticien  hospitalier  exerçant  à  temps  partiel  et  des  autres

personnels hospitaliers (D388)
– de suspendre l'agrément  d'un visiteur de prison en cas d'urgence et  pour des motifs  graves

(D473)

– d'autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte ou pour des associations
(D432-3)

– de réintégrer immédiatement la personne détenue bénéficiant d'un placement extérieur, d'une
semi-liberté, ou d'une permission de sortir, avec information immédiate du juge de l'application
des peines (D124)

– de  demander  la  modification  d'un  régime  d'une  personne  détenue,  de  demander  une  grâce
(D258)

– de statuer en cas de recours gracieux des personnes détenues (D259)
– de délivrer à toute autorité habilitée par la loi  ou les règlements tout  extrait  ou toute copie

certifiée conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire, de
légaliser la signature d'une personne détenue en sa présence pour la gestion de ses affaires
privées (D154)

– de retirer à une personne détenue pour des raisons de sécurité des médicaments, matériels et
appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une
évasion, (D273)

– de refuser la désignation d'un aidant au bénéfice d'une personne détenue handicapée (R57-8-6)
– de décider de la destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa

cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération (D449)

– d'autoriser l'entrée ou la sortie d'argent, de correspondance ou d'objet en détention (D274)

– d'autoriser les condamnés à opérer un versement à l'extérieur à partir de la part disponible de leur
compte nominatif (D330)

– d'autoriser une personne détenue à retirer des sommes de son livret de Caisse d'Epargne (D331)
– de décider d'une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en

réparation de dommages matériels causés (D332)
– de refuser de prendre en charge des objets ou bijoux dont sont porteurs les personnes détenues à

leur entrée dans un établissement pénitentiaire (D337)
– d'autoriser la remise à un tiers désigné par la personne détenue d'objets lui appartenant qui ne

peuvent être transférés en raison de leur volume ou de leur poids (D340)
– d'autoriser une personne détenue hospitalisée de détenir une somme d'argent provenant de la part

disponible de son compte nominatif (D395)
– d'autoriser les personnes détenues à envoyer de l'argent à leur famille des sommes figurant sur

leur part disponible (D421)
– d'autoriser les personnes détenues à recevoir des subsides de personnes non titulaires d'un permis

permanent de visite (D422)

Préfecture des Bouches-du-rhône - 13-2019-06-12-011 - Décision du 12-06-2019 
Délégation de signature 
Gestion de la détention 70



– de  fixer  la  somme  que  les  personnes  détenues  placées  en  semi-liberté,  bénéficiant  d'un
placement extérieur ou d'une permission de sortir sont autorisées à détenir (D122)

– d'autoriser l'envoi ou la réception par colis postal d'objets autorisés pour les personnes détenues
ne bénéficiant pas des visites effectuées dans le cadre d'un permis de visite (D431)

– d'autoriser  le  dépôt  à  l'établissement  pénitentiaire  d'objets  autorisés  en  dehors  des  visites
effectuées dans le cadre d'un permis de visite ou de la venue d'un visiteur de prison agréé (D431)

– de procéder à des observations, rapports et décisions pour le placement des personnes détenues à
l'isolement, à leur demande ou d'office (R57-7-64 et suivants, R-57-7-70 et suivants, R57-7-73 et
suivants)

– de placer provisoirement à l'isolement (R57-7-65)
– de délivrer des permis de communiquer aux avocats pour les condamnés dont la situation ne

relève pas de l'application des articles 712-6, 712-7,712-8 du CPP (R57-6-5)
– de délivrer, de refuser de délivrer, de suspendre, d'annuler ou de retirer les permis de visite des

condamnés (R57-8-10)
– de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8-12)
– de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8-11)
– de décider de retenir une correspondance écrite, tant reçue et qu'expédiée (R57-8-19)
– de refuser l'accès à une publication écrite ou audiovisuelle lorsqu'elle concerne l'établissement

pénitentiaire ou une personne détenue (R57-9-8)
– d'autoriser les condamnés incarcérés à téléphoner (R57-8-23)
– de refuser le téléphone aux condamnés incarcérés pour des motifs de maintien du bon ordre et de

la sécurité ou de prévention des infractions (R57-8-23)
– de suspendre et de retirer l'accès à la téléphonie aux condamnés incarcérés pour des motifs de

maintien du bon ordre et de la sécurité ou de prévention des infractions (R57-8-23)
– de présider la commission pluridisciplinaire unique (CPU) (D90)
– de  suspendre  conservatoirement  et  de  déclasser  une  personne  détenue  d'un  emploi  en  cas

d'inadaptation ou d'incompétence (D432-4)
– d'autoriser des ministres extérieurs du culte à célébrer des offices ou prêches (D439-4)
– d'autoriser  l'animation  d'activités  organisées  pour les  personnes  détenues  par  des  personnes

extérieures (D446)
– de désigner les personnes détenues autorisées à participer à des activités (D446)
– d'autoriser la réception des cours par correspondance autres que ceux qui sont organisés par

l'éducation nationale (D436-2)
– de refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d'un examen

organisé dans l'établissement (D 436-3)
– d'interdire à une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d'ordre et

de sécurité (D459-3)
– d'autoriser une personne détenue à participer à des activités culturelles ou socioculturelles ou à

des jeux excluant toute idée de gain (D448)

– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (R57-7-
79)

– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de  saisir  le  Procureur  de  la  République  d'une  demande  aux  fins  de  faire  pratiquer  une

investigation corporelle interne par un médecin sur la base de tout élément de nature à la justifier
(R57-7-82)

– de  donner  ordre  expresse,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  pour  une  intervention
strictement définie (cas déterminés aux articles R57-7-83 et R57-7-84 CPP) d'armer les agents
en service dans les locaux de détention (D 267)
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Article 2 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Monsieur OTT Fabrice, Lieutenant
• Monsieur THEODON Alexandre, Lieutenant
• Monsieur CHAUVIN Thierry, Lieutenant
• Monsieur PICARD-LUCCHINI Anatole, Lieutenant
• Monsieur LE PUIL François, Attaché principal
• Monsieur KARA Ahmed, Attaché
• Madame BRIGNONE Stéphanie, Attachée
• Madame BRUNO Julie, Attachée principale

Aux fins : 

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne détenue arrivante (D285)

– d'affecter des personnes détenues, en cellule, et de changer l'affectation des personnes détenues
(R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes
des  personnes  multi-délinquantes,  séparation  des  personnes  condamnées  à  la  contrainte
judiciaire des autres personnes détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

– d'affecter  des personnes  détenues  malades dans des  cellules  situées  à proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de retirer à une personne détenue pour des raisons de sécurité des médicaments, matériels et
appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une
évasion (D273)

– de refuser la désignation d'un aidant au bénéfice d'une personne détenue handicapée (R57-8-6)
– de délivrer à toute autorité habilitée par la loi  ou les règlements tout  extrait  ou toute copie

certifiée conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire, de
légaliser la signature d'une personne détenue en sa présence pour la gestion de ses affaires
privées (D154)

– de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8-12)
– de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8-11)
– de désigner les personnes détenues autorisées à participer à des activités (D446)
– d'interdire à une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d'ordre et

de sécurité (D459-3)
– d'autoriser une personne détenue à participer à des activités culturelles ou socioculturelles ou à

des jeux excluant toute idée de gain (D448)
– d’autoriser l’entrée ou la sortie d’argent, de correspondance ou d’objet en détention (D274)
– de procéder à des observations, rapports et décisions pour le placement des personnes détenues à

l'isolement, à leur demande ou d'office (R57-7-64 et suivants, R-57-7-70 et suivants, R57-7-73 et
suivants)

– de placer provisoirement à l'isolement (R57-7-65)
– de décider de la destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa

cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération (D449)
– de présider la commission pluridisciplinaire unique (CPU) (D90)
– de  suspendre  conservatoirement  et  de  déclasser  une  personne  détenue  d'un  emploi  en  cas

d'inadaptation ou d'incompétence (D432-4)
– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (R57-7-

79)
– de décider de l'emploi des moyens de contrainte à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
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– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de  donner  ordre  expresse,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  pour  une  intervention

strictement définie (cas déterminés aux articles R57-7-83 et R57-7-84 CPP) d'armer les agents
en service dans les locaux de détention (D 267).

Article 3 : en complément, délégation permanente de signature est donnée à :

• Monsieur OTT Fabrice, Lieutenant
• Monsieur CHAUVIN Thierry, Lieutenant

Aux fins : 

– de décider de l'affectation des personnes détenues, en cellule, et de changer l'affectation des
personnes détenues (R57-6 -24), notamment de l’affectation en CPROU
des personnes détenues (R 57-6-24), notamment de l’affectation en CPROU

– de réintégrer immédiatement la personne détenue bénéficiant d'un placement extérieur, d'une
semi-liberté, ou d'une permission de sortir, avec information immédiate du juge de l'application
des peines (D124)

Article 4 : en complément, délégation permanente de signature est donnée à :

• Monsieur OTT Fabrice, Lieutenant
• Monsieur THEODON Alexandre, Lieutenant
• Monsieur CHAUVIN Thierry, Lieutenant
• Monsieur PICARD-LUCCHINI Anatole, Lieutenant

Aux fins : 

– d'autoriser l'envoi ou la réception par colis postal d'objets autorisés pour les personnes détenues
ne bénéficiant pas des visites effectuées dans le cadre d'un permis de visite (D431)

– d'autoriser  le  dépôt  à  l'établissement  pénitentiaire  d'objets  autorisés  en  dehors  des  visites
effectuées dans le cadre d'un permis de visite ou de la venue d'un visiteur de prison agréé (D431)

Article 5 : en complément, délégation permanente de signature est donnée à :

• Madame BRUNO Julie, Attachée principale
• Monsieur KARA Ahmed, Attaché

Aux fins : 

– d'autoriser les condamnés à opérer un versement à l'extérieur à partir de la part disponible de leur
compte nominatif (D330)

– d'autoriser une personne détenue à retirer des sommes de son livret de Caisse d'Epargne (D331)
– de décider d'une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en

réparation de dommages matériels causés (D332)
– de refuser de prendre en charge des objets ou bijoux dont sont porteurs les personnes détenues à

leur entrée dans un établissement pénitentiaire (D337)
– d'autoriser la remise à un tiers désigné par la personne détenue d'objets lui appartenant qui ne

peuvent être transférés en raison de leur volume ou de leur poids (D340)
– d'autoriser une personne détenue hospitalisée de détenir une somme d'argent provenant de la part

disponible de son compte nominatif (D395)
– d'autoriser les personnes détenues à envoyer de l'argent à leur famille des sommes figurant sur

leur part disponible (D421)
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– d'autoriser les personnes détenues à recevoir des subsides de personnes non titulaires d'un permis
permanent de visite (D422)

– de  fixer  la  somme  que  les  personnes  détenues  placées  en  semi-liberté,  bénéficiant  d'un
placement extérieur ou d'une permission de sortir sont autorisées à détenir (D122)

Article 6 : délégation permanente de signature est donnée à : 

• Mesdames et Messieurs, BALDACCHINO Pascal, BIRBA Benjamin, CHAUVIN Thierry, CHAIB-
EDDOUR Saîd, CORDIER Amandine, FABRE Angélique, FALORNI Sandrine, GAGET Déborah,
JAMIN Vicente, MENDES Moïse, OTT Fabrice, MARCEAU René, MATHON Stéphane, MERLET
Pierre,  PERNICENI  Claire,  PICARD-LUCCHINI  Anatole,  SELMI  Fahrid,  TANG  Patrick,
THEODON Alexandre, Lieutenants.

Aux fins : 

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne détenue arrivante (D285)

– de décider de l'affectation des personnes détenues, en cellule, et de changer l'affectation des
personnes détenues (R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans des autres
personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes, de séparer
les personnes condamnées à la contrainte judiciaire des autres détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

– d'affecter  des personnes  détenues  malades dans des  cellules  situées  à proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues R57-7-79)
– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors de transferts ou d'extractions médicales (D308)

Article 7 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Madame DEL OMO Marianne, Secrétaire administrative, 

Aux fins de  :

-  de délivrer à toute autorité habilitée par la loi ou les règlements tout extrait ou toute copie certifiée
conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire,  de  légaliser  la
signature d'une personne détenue en sa présence pour la gestion de ses affaires privées (D154)

Article 8 : délégation permanente de signature est donnée à : 

• M.MERLET Pierre, Lieutenant

Aux fins de : 

- de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8-12)
- de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8-11)
- d’autoriser l’entrée ou la sortie de correspondance ou d’objet en détention (D274)
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Article 9 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Mesdames et Messieurs ALILI Samia, ASSOU Abdelhamid, BALLESTER Christophe, BARILLOT
Audrey,  BOYER Sébastien,  BRACH Benjamin,  BRAHIME Régis,  BRAIA Noredine,  BZIOUT
Jaouad,  CAGNON  Alain,  CAVALERI  Samuel,  CHEVALIER  Michael,  COLLET  Céline,
CRISTANTE  Wilfried,  DIRATZOUIAN  Francis,  DUCHATEL  Audrey,  DUPONT  David,  EL
KAMISSI  Mohamed,  EMMANUELLI  Aurore,  ESCURIOL  Francis,  FABRITUS  Yannis,
GALLIERE Frédéric, GAOUILLE Faycal, GOMIS Ambroise, HAYOUN Alain, HILLION Grégory,
HOCHART David, LAAFAR Imane, LANGLOIS Mickael, LEROUX Bruno, MANENT Mickaël ,
MARTINI Christian, MATON Jonathan, MAUREAUX Franck, MESLARD Fabien, OYOUNDJIAN
Stéhpanie, PASCAL Aurélie, PAU Frédéric, PAYET Richard, PIQOT Emily, PITOY Julien, QUERO
Sophie,  REY Olivier,  REZZANI Pascal,  RIVIERE David, RODRIGUEZ Jessica,  RODRIGUEZ
Stéphane,  ROUQUET  Delphine,  SABATIER  Olivier,  SAOULI  Wahid,  SILINI  Ali,  THOBOR
Catherine, VIDAL Nicolas, VANDERSTRAETE Maxime, VILLANUEVA Brigitte, YAHIA Loïc,
ZAALOUK Nabil, Premiers surveillants.

• Madame et Messieurs ABDELLAOUI Raouda, BA Habib,  CAPELL Anne-Laure,  COL Sébastien,
HUMEAU Jean-Michel,,  MANTE Guillaume,  STAUDT Michael  et VERIN Aubert surveillants
faisant fonction de Premiers surveillants.

Aux fins :

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne  détenue arrivante (D285)

– de décider de l'affectation des personnes détenues, en cellule, et de changer l'affectation des
personnes détenues (R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes,
de séparer les personnes condamnées à la contrainte judiciaire des autres personnes détenues
(D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

– d'affecter  des personnes  détenues  malades dans des  cellules  situées  à proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (art. R57-

6-24 alinéa 3, troisièmement et art.  R57 -7-79) 

Article 10 :

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône.

Fait à Aix-en-Provence, le 12 juin 2019

Le Directeur, 

Vincent DUPEYRE
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SERVICE INTERMINISTÉRIEL RÉGIONAL MARSEILLE, LE 26/06/2019
DES AFFAIRES CIVILES ET ÉCONOMIQUES 
DE DÉFENSE ET DE LA PROTECTION CIVILE

REF. N°000400

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT APPROBATION
DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES « ORSEC » NOMBREUSES VICTIMES 

DES BOUCHES-DU-RHÔNE

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D’AZUR,
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

VU le code de la sécurité intérieure, notamment l’article R.741-8 ;
VU le code de la santé publique ;
VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code de la défense ;
VU décret  n°2010-146 du 16 février  2010 modifiant  le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et département.
VU l’instruction interministérielle du 2 janvier 2019 relative à l’élaboration du dispositif ORSEC « secours à
nombreuse victimes » dit NOVI

A R R Ê T E

ARTICLE 1     : Les dispositions générales ORSEC – « NOmbreuses VIctimes » des Bouches-du-
Rhône  annexées  au  présent  arrêté  sont  approuvées.  L’arrêté  préfectoral  du  26
décembre 2017 est abrogé.

ARTICLE 2     : Mmes et MM. Le préfet de police des Bouches-du-Rhône, la secrétaire générale de
la  préfecture,  la  sous-préfète,  directrice  de  cabinet,  les  sous-préfets
d’arrondissement,  les  présidents  d’exécutifs  territoriaux,  les  chefs  de services  et
directeurs  d’organismes  intégrés  dans  le  dispositif  départemental  ORSEC,  sont
chargés chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,

signé

Pierre DARTOUT
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